
La diplomatie à l'avant-garde — La tPrimologie de pointe et la politique commerciale du Canada 

Ron Brown, et le Département de la défense font l'objet de démarches pour 
l'obtention d'exemptions aux dispositions antitrust pour les industries de technologie 
de pointe, tandis que d'autres, comme le procureur adjoint antitrust, Ann Bingaman, 
soutiennent qu'une application rigoureuse de ces dispositions s'impose pour assurer 
la concurrence et l'évolution de la technologie de pointe'. Comme il a été noté au 
chapitre 3, le président Clinton et le vice-président Gore ont appuyé sans réserve les 
efforts des trois grands de l'auto — symbole même de l'oligopole américain — en vue 
de créer un consortium technologique pour devancer la technologie japonaise de 
l'automobile. De plus, avec la convergence des secteurs des télécommunications et 
de la technologie de l'information, rares sont ceux qui, dans l'entourage immédiat de 
l'administration, croient que l'équipe Clinton va beaucoup s'efforcer de freiner la 
concentration du pouvoir des sociétésin. 

Cette année, pour la première fois, le développement de produits qui n'ont pas 
d'existence concrète devra être prise en considération dans les mesures antitrust 
américaines. La FTC tiendra compte de la R-D et de la fusion d'entreprises ayant des 
actifs spécialisés ou d'autres caractéristiques susceptibles de réduire la concurrence 
en freinant le rythme de la R-D. Par conséquent, il est de plus en plus probable que la 
FTC contestera les fusions sur les « marchés de l'innovation » lorsque les options en 
matière de R-D seront réduites ou que les fournisseurs dominants acquerront des 
entreprises concurrentes ayant des licences exclusives ou des licences à l'égard des 
résultats à venir de la R-D 184. Chose paradoxale, dans certains aspects de l'application 
des dispositions antitrust, les États-Unis ont évolué vers des restrictions plus grandes 
à l'égard de la politique en ce qui concerne les consortiums de R-D en faisant preuve 
d'une plus grande vigilance quant à l'abus possible d'une position dominante. 

182  Bob Davis and Joe Davidson, Competing Creeds: Clinton Team is Split about Anti-trust Policy as Big Mergers 
Wait, The Wall Street Journal, 28 octobre 1993, p. 1. 

183 	Le Wall Street Journal signale que, dans le privé, les conseillers économiques de la Maison blanche appuient les 
grandes fusions dans le domaine des télécommunications pour donner une bonne avance aux États-Unis dans la 
création d'un réseau informatique à haute vitesse pour l'inforoute. Ibid. 

Les lignes directrices des États-Unis disent également qu'on ne jugera pas qu'il y a eu délit en soi si au moins 
quatre autres entités sous contrôle indépendant possèdent des capacités et des motivations comparables pour 
entreprendre de la R-D sur les produits en cause ou d'autres produits qui sont de proches substituts. 
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